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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D E 

T H O M A S ( de  la  Marne  ) , 

Sur  le  projet  de  Berthelemy  ( de  la  Corrèze  ) , 
relatif  à une  nouvelle  organisation  de  Vé- 
cole  polytechnique . 

Séance  dn  a vendémiaire  an  8. 


RePRESENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  viens  moins  combattre  le  projet  de  la  commis- 
sion sur  une  nouvelle  organisation  de  l’école  poly- 
technique , qu’attaquer  cette  école  elle-même. 

Dans  un  rapport  fait  au  Conseil  des  Anciens  en  l’an 
6,  sur  la  résolution  qui  adoptoit  un  projet  à^peu-près 
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semblable  à celui  qu’on  vous  présente  aujourd’hui  , 
et  qui  fut  rejetée  , rapport  aussi  élégamment  écrit  que 
savamment  détaillé  , Ton  a ait  : 

« Il  faut  se  garder  de  croire  qu’on  vous  propose  de 

» supprimer  l école  polytechnique Loin  des  amis 

» des"  arts  et  des  sciences  une  si  étrange  pensée  ! Les 
avantages  de  cette  école  seront  encore  assez  grands, 
son  utilité  assez  sensible  pour  qu’elle  soit  soigneuse- 
« ment  maintenue.  » 

Représentais  du  peuple  , un  législateur  ne  se  laisse 
éblouir  ni  par  la  tournure  des  phrases  , ni  par  le  bril- 
lant des  pensées  ; il  cherché  le  vrai  et  ne  s’attache  qu’à 
l’utile. 

j’idolâtre  lés  sciences.  Indépendamment  des  charmes 
qu’elles  répandent  sur  la  vie  privée  , elles  font  le  fon- 
dement des  arts  , et  les  arts  font  la  richesse  , La  puis- 
sance et  la  gloire  des  empires  ; mais  le  luxe  , dont  trop 
souvent  on  les  accable  , en  est  le  fléau  destructeur  ; 
il  dissipe  d’ailleurs  en  dépenses  inutiles  pour  l’Etat  les 
produits  utiles  de  l’art  renfermé  dans  de  justes  bornes; 
il  nuit  à la  chose  même  , et  la  réduit  à être  quelque- 
fois dangereuse. 

C’est  sous  ce  dernier  rapport  que  j’attaque  l’école 
polytechnique  ; et  je  ne  viens  pas , vandale  barbare  , 
porter  une  main  téméraire  sur  l’édifice  brillant  et  utile 
des  sciences  : je  ne  prétends  en  attaquer  que  le  luxe  et 
l’abus , pour  l’utilité  cle  la  chose  même. 

Au  surplus , ce  système  d’attaque  contre  l’école  poly- 
technique n’est  pas  nouveau , et  il  ne  m’est  pas  per- 
sonnel. Dès  son  institution  elle  eût  de  graves  censeurs 
parmi  les  savans  mêmes,  dont  elle  semble  être  la  concep- 
tion: plusieurs  l’accusèrent  d’être  plus  brillante  qu’utile, 
de  servir  plus  aux  savans  qu’aux  sciences.  Dans  la  dis- 
cussion de  l’an  6,  aux  deux  Conseils , elle  essuya  la  même 
censure  ; et  il  est  certain  , quoi  qu’en  dise  le  nouveau 
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rapporteur  5 que  cette  critique  générale  influa  beau- 
coup sur  le  rejet  de  la  résolution  , dont  il  reproduit 
aujourd’hui  le  projet  amendé. 

Attaquant  l'institution  même , il  ne  doit  pas  entrer 
dans  mon  plan  de  discuter  les  articles  scientifiques  ou 
réglementaires  du  projet  qui  doit  s’y  appliquer. 
J'examinerai  donc  d'abord  l'cccle  polytechnique  , 
i°.  Sous  le  rapport  de  l'enseignement  auquel  elle  est 
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destmee  ; 

2.0.  Sous  celui  de  l'économie  -, 

/ 

3°.  Sous  celui  de  la  constitution. 


Je  démontrerai  cm 


vicieuse  ou  nuisible  sous  tous 


ces  rapports,  a ecoie  poiyteenmque  ne  peut  pas  su  in- 
sister. 


ite  , mais  subsidiairement 


seulement 
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Je  parlerai  ensui 

de  la  disposition  du  projet  qui  s a prime, 
d'élèves,  l'école  d'artillerie  établie,  à Ckaions , e-c  ne  1 

laisse  subsister  que  connu 

i 

montrerai  que  cm  serai: p<  rterun  coup  aussi  injuste  que 
mortel  à l’arme  de  l’arvhene- 

Je  commence  peu*  un  exposé  succinct  de  l'objet  de 
l'institution  de  l’école  • polytechnique  et  de  son  état 
actuel. 

Elle  fut  dans  le  principe  une  école  centrale  des  tra- 
vaux publics  ; elle  eut  pour  objet  de  former  des  élèves 
pour  le  s e i vice  du  génie  militaire  , des  ponts-et-chaus- 
sées , des  constructions  civiles,  des  mines,  des  vais- 
seaux, et  de  la  topographie  , sciences  et  arts  qui  ont 
pour  base  essentielle  et  primitive  la  coniioissance  des 
mathématiques  élémentaires , et  de  la  physique  séné- 
raie  j mais  qui  en  exigent  pour  leur  perfectionnement 
des  applications  particulières. 

Déjà  ces  applications  se  faisoient  dans  des  écoles 
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spéciales  pour  chacun  de  ces  services , ou  plutôt  elles 
étoient  en  même  temps  écoles  d’élèves  et  écoles  d’ap- 
plication 5 elles  étoient  recrutées  parmi  des  aspirans 
libres. 

On  trouva  plus  convenable  , plus  utile , plus  éco- 
nomique de  réduire  toutes  ces  écoles  à de  simples  écoles 
d’application  , et  de  former  pour  leur  enseignement 
commun  une  école  centrale. 

On  voulut  y réunir,  pour  toutes  ces  sciences  essen- 
tiellement consacrées  à la  défense , à la  gloire  et  à la 
prospérité  de  l’État , toute  la  spécialité  d’instruction 
et  tout  l’ensemble  d’enseignement  qui  pouvoient  leur 
être  propres  ; on  voulut  réunir  pour  eux  les  maîtres 
les  plus  habiles  ; ce  fut  sans  doute  une  grande  et  belle 
idée , et  cette  idée  enfanta  l’école  polytechnique. 

Remarquez  , citoyens  représentais  , que  je  ne  parle 
pas  de  V artillerie  ; cette  arme  importante  , quoique 
fondée  sur  les  mêmes  connoissances  élémentaires  que 
les  autres  services  publics  ne  fut  point  confondue  ni 
réunie  avec  eux  à l’école  centrale  ; elle  en  fut  garantie 
par  son  importance  même. 

Ses  services  en  effet  sont  si  multipliés,  si  étendus > 
ses  pertes  si  fréquentes,  les  réparations  qu’elle  exige  sont 
si  nombreuses  , si  difficiles , que  de  tout  temps  l’arme 
de  l’artillerie  a commandé  une  attention  particulière , 
et  a semblé  exiger  un  enseignement  et  des  écoles  qui 
lui  fussent  propres. 

Ainsi , sous  l’ancien  régime  , elle  avoit  l’école  de 
Bapaume  ; et  sous  le  nouveau  , après  la  suppression 
de  celle-ci  ^ l’Assemblée  constituante  lui  en  consacra  une 
antre  en  1791  , qu’elle  plaça  dans  la  commune  de 
Châlons , loin  de  la  dissipation  et  de  la  dépense , à 
portée  des  écoles  de  Lafère,de  Mézières,  de  Metz , des 
frontières , et  des  places  fortes. 
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Elle  lui  donna  un  enseignement  sage  , des  moyens 
d’applicat  on  suffisans , et , par  dessus  tout  , un  régime 
militaire  ; aussi  cette  école , depuis  son  institution  jusqu'à 
ce  moment,  n’a  cessé  de  fournir  une  foule  de  sujets 
distingués  à cette  arme.  , 

Créée  par  décret  du  21  ventôse  an  2 , l’école  cen- 
trale des  arts  reçut  une  première  organisation  de  la  loi 
du  7 vendémiaire  an  3 > et  l’école  de  Châlons  fut  res- 
pectée. 

Elle  en  reçut  une  nouvelle  de  la  loi  du  3o  vendé- 
miaire an  4 > qui  lui  fit  prendre  le  nom  scientifique 
d’école  polytechnique  j et  si  alors  un  certain  esprit  de 
prétention,  dont  ne  se  défendent  pas  toujours  les  sa- 
vans , un  ancien  esprit  ce  corps,  une  vieille  jalousie 
entre  le  corps  du  génie  et  l’artillerie  (a)  , se  réunirent 
pour  faire  décréter  en  principe  la  suppression  de  l’école 
d’artillerie  de  Châlons  y afin  que  l’école  polytechnique 
réunît  tout  et  fût  tout  , son  utilité  même  la  fit  au 
moins  respecter  jusqu’à  la  paix  générale , et  fournit  ainsi 
les  meilleurs  armes  contre  sa  suppression. 

Enfin , en  l’an  6 , l’on  a tenté  de  perfectionner  en- 
core l’école  polytechnique  , et  le  projet  ayant  échoué 
on  le  renouvelle  aujourd’hui  ; et , pour  éviter  de  nou- 
veaux échecs  dans  les  tentatives  de  perfectionnement 
dont  on  sent  que  l’on  aura  toujours  besoin  , l’on  a 
poussé  la  précaution  jusqu’à  créer  un  conseil  de  perfec- 
tionnement , ajouté  à celui  d’instruction  et  d’adminis- 
tration. 

Rien  ne  coûte  ,,  comme  on  voit , à la  brillante  ima- 
gination des  savans  >■  mais  toutes  ces  réparations  suc- 
cessives , mais  toutes  ces  idées,,  toutes  ces  précautions 
de  perfectionnement  indiquent  le  vice  même  de  la 


( ï ) Rapport  de  Berthelemy , page.  2* 
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chose.  Les  détails  auxquels  je  suis  forcé  de  me  livrer , 
vont  le  dévoiler  tout  entier. 

; ~ l 

Voici  l’état  actuel  des  choses  relativement  à l’école 
polytechnique  : des  aspirans  ayant  fait  des  cours  de 
mathématique  élémentaire  dans  les  écoles  centrales , 
ou  sous  des  maîtres  particuliers  , se  présentent  à des 
examinateurs  envoyés  par  le  Directoire  dans  toute  l’é- 
tendue de  la  République  ; sur  les  rapports  et  les  notes 
de  ces  examinateurs , l’on  fait  un  choix  parmi  les  as- 
pirans : ils  sent  admis  co  mine  et  •èves  à l’école  polytech- 
nique , où  ils  sont  entretenus  deux  ou  trois  ans  aux 
frais  de  la  République  3 iis  y reçoivent  un  enseigne- 
ment spécial  aux  services  publics  dont  elle  se  compose. 
Après  un  cours  déterminé  , ils  subissent  un  nouvel  exa- 
ine n j er  un  nouveau  choix  fait  passer  les  plus  instants 
dans  les  différentes  écoles  d’application , où  ils  se  per- 
fectionnent et  deviennent  en  état  de  servir  utilement 
la  patrie. 

J’observerai  qu’il  en  est  absolument  de  même  de 
l’école  spéciale  d’élèves  d’artillerie  établie  à C halo  ns , 
mais  pour  cette  arme  seulement,  ce  qui  fait  en  cela 
exception  à la  centralisation  de  tous  les  services  pu- 
blics à l’école  polytechnique. 

Des  aspirans  sont  examinés  sur  tous  les  points  de  la 
République,  Ils  sont  admis  à l’école  d’artillerie  comme 
élèves.  Ils  y reçoivent  un  enseignement  spécial  à leur 
arme.  Ils  joignent  l’application  à la  théorie  , et,  après 
un  cours  déterminé  et  un  nouvel  examen,  ils  sont  dis- 
tribués dans  des  regimens  d’artillerie , où  ils  retrouvent 
encore  des  moyens  d’application  plus  spéciale  de  leurs 
pre mi  ères  con  n o i s s ances . 

Dans  cet  état  de  choses  , les  élèves  de  l’artillerie  ne 
passent  donc  point  par  l’école  polytechnique  , mais 
les  élèves  de  l’école  polytechnique  concourent,  avec 
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tous  les  autres  aspirans  , pour  être  admis  comme  elèves 
à F école  d'artillerie  établie  a Chalons. 


Or  une  des  dispositions , Foi melle  et  remarquable  , 
du  nouveau  projet,  est  de  changer  cet  ordre  actuel 
de  choses  pour  l’école  spéciale  d artillerie  de  Chalons , 
i A**  i^«  cnnnrimpr  romme  école  d’eleves , de 


plication. 

Alors  les  aspirans  pour  l’arme  de  l’artillerie  seraient 
tirés  de  l’école  polytechnique  , et  mis  à l’école  de 
Chalons  comme  école  d’application. 

On  vous  présente  , représentans  du  peuple  , ce  chan- 
gement comme  une  amélioration  o.e  1 ecole  polyaech- 

--A-“  ~~  concentrant  abso- 


nique  , Tj - > v , , 

lumen t tous  les  services  puoiics  a cette  ecoie  , sans 

en  excepter  l’artillerie  , de  conduire  avec  rapidité  i art 
de  l’ingénieur  à son  perfectionnement  , d’extirper  les 
derniers  souvenirs  , les  derniers  germes  de  division  et 
d’esprit  de  corps  dans  les  differentes  armes. 

Je  pense  , au  contraire  , que  cette  mesure  seroit  in- 
finiment nuisible  a 1 arme  de  I artillerie  , sans  eue  puis 
ûb le  au  2'énie  j et  je  le  prouveiai  dans  un  instant  par 
une  théorie  simple  , à la  portée  de  tout  le  monde , et 
des  faits  certains  que  nous  pourrons  tous  apprécier. 

Je  pense  aussi  que  cette  nouvelle  réunion  d’un  ser- 
vice si  important  seroit  également  nuisible  à 1 ecole 
elle-même  et  à tous  les  services  quelle  concentie,  ec 
cela  sortira  également  delà  meme  théorie  v_t  cies  iiicnitS 

faits  . , ,, , 

Ma* s je  passe  à l’examen  de  1 enseignement  cie  1 e- 

cole  polytechnique  , que  je  comparerai  avec  celui  de 
nos  écoles  centrales  j de  sa  dépensé,  que  je  comparerai 
avec  nos  finances  > et  de  quelques-uns  de  scs  autres 
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un  moyen  sur  , en 


résultats  , que  je  regarde  comme  nuisibles  à la  jeunesse 
et  contraires  à la  constitution. 

Et  d'abord  la  base  de  l'instruction  spéciale  que  l'on 
doit  recevoir  à l’école  polytechnique  consiste  dans  les 
mathématiques  , la  physique , la  chimie  , la  minéralo- 
gie et  le  dessin. 

Or  tout  cela  fait  aussi  une  partie  intégrante  et  essen- 
tielle de  renseignement  dans  nos  écoles  centrales  ; pour 
tout  cela  chaque  département  fait  annuellement  une 
dépense  considérable. 

Ainsi ,.  sous  ce  premier  point  de  vue  , l'école  poly- 
technique peut  paroître  un  double  emploi,  une  super- 
fétation de  l’enseignement  constitutionnel,  une  dépense 
inutile. 

Il  est  vrai  que  dans  les  écoles  centrales  l'on  ne  don- 
ne que  les  connoissances  élémentaires  qui,  à la  rigueur, 
sont  insuffisantes  pour  conduire  avec  assez  de  facilité  aux 
différentes  écoles  des  services  publics,  et  cpie  l'on  trou- 
ve à l'école  polytechnique,  pour  y suppléer,  « l'ensei- 
« gnement  de  l'analyse  nécessaire  à l'étude  de  la  mé- 
» canique  , de  la  mécanique  rationnelle  , de  la  géomé- 
« trie  descriptive  , pure  et  appliquée  aux  travaux  ci- 
» v ils  j à la  fortification,  à l’architecture , aux  mines , et 

aux  élémens  des  machines  (i).  « 

Il  est  vrai  que  cet  enseignement  spécial  est  infini- 
ment utile  aux  sciences  et  arts  qui  sont  le  fondement 
et  la  fin  des  services  publics,  et  que  c'est  pour  le  pro- 
curer que  l’école  polytechnique  a été  instituée  ; mais 
je  le  demande , pourquoi  ne  pas  organiser  nos  écolesFcen- 
traies  de  manière  que  l’on  y reçoive  le  même  ensei- 
gnement qu'à  l’école  polytechnique  5 


( i ) Voyefc  le  nouveau  rapport,  article  XIII. 


Des  elémens  en  effet  rien  de  plus  facile  que  de  pas- 
ser aux  spécialités  et  aux  applications  , dont  ils  sont 
les  bases  ? 

Avons-nous  donc  un  objet  plus  pressant , plus  digne 
de  notre  immense  dépense  que  de  diriger,  dans  toute 
réjtendue  de  la  République  , renseignement  des  scien- 
ces mathématiques  et  physiques  vers  les  objets  des  éco- 
les de  services  publics , de  ces  services  auxquels  la  dé- 
fense et  la  sûreté  de  la  République  sont  attachées  ? 

Cette  conception  ne  vaudrôit  - elle  pas  mieux  que 
celle  de  concentrer  cet  enseignement  dans  un  coin  4 
tandis  que  sur  toute  la  surface  de  la  République  Ton 
ne  penseroit  qu’à  faire  de  superficiels  théoriciens  , 
qu’il  faut  ensuite  convertir  à grand  frais  en  élèves  du 

génie  ^ ' des  ponts-et-chaussées , etc  î 

Mais,  dira-t-on  , il  faudroit  dans  ce  nouveau  systê- 
me  un  bien  plus  grand  nombre  de  professeurs , et  de- 
là deux  incoriveniens  majeurs  ; 

Le  premier , celui  dune  plus  grande  dépense } 

Le  second,  la  difficulté  d’obtenir  un  assez  erand 
nombre  de  professeurs  aussi  habiles  que  ceux  que  Ton 
réunit  à l’école  polytechnique,  et  l’impossibilité  d’a- 
voir par-tout  un  enseignement  aussi  fort. 

Je  conviens  de  la  réunion  des  talens  les  plus  dis- 
tingués par  le  choix  actuel  des  professeurs  de  l’école 
polytechnique  \ je  conviens  encore  qu’il  peut  aisément 
s’y  perpétuer  , et  qu’il  seroit  impossible  de  les  avoir 
de  la  même  force  clans  les  écoles  centrales:  mais  je 
révoque  en  doute  l’utilité  de  si  grands  talens  pour  un 
enseignement  encore  presque  élémentaire  s je  lés  soutiens 
au  contraire  nuisibles  à la  propagation  et  conséquem- 
ment aux  progrès  des  sciences  mêmes  dont  il  est  l’objet 
dans  les  départemens. 

Et  d’abord,  quant  à l’enseignement,  c’est  une  opi- 
nion généralement  répandue  que  les  plus  habiles  mafe 
Opinion  de  Thomas  ( de  la  Marne.  ) A 5 
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très  sont  ordinairement  les  moins  propres  à rensei- 
gnement de  tout  ce  qui  est  encore  élémentaire. 

Comment  en  effet  supposer  que  l’on  descende  sans 
contrainte  des  hauteurs  du  génie,  lorsqu'une  fois  l'on 
s'y  est  élevé , pour  revenir  à la  simplicité  des  élémens  > 
se  replier  cents  fois  , se  traîner  péniblement  .sur  ses 

firemières  eonnoissances,  sur  ses  premiers  pas  ! l'ennui  > 
e dégoût  gagnent  bientôt  le  maître  sublime , et  i’hum- 
ble  écolier  s'en  ressent. 

N'en  doutons  pas  , il  s'instruira  mieux  , il  profitera 
davantage  avec  un  maître  moins  habile  , mais  suffi- 
samment instruit , et  qui  précisément  parce  qu'il  aura 
encore  besoin  d'apprendre  et  de  se  perfectionner  lui- 
même  , suivra  son  élève  avec  plus  de  patience  , d'in- 
térêt et  de  fruit. 

Si  je  ne  me  trompe  , huit  cours  différens  sont  ou- 
verts à l’école  polytechnique,  et  tout  éleve  est  libre  de 
les  suivre  à-îa-fois  et  simultanément.  Alors , si  la  légé- 
reté  , la  curiosité  propre  au  jeune  âge  portent  les  éle- 
vas à se  partager  ainsi , quelle  confusion  dans  leurs  con- 
Boissances , combien  elles  seront  superficielles  , com- 
bien peu  de  bons  sujets  se  formeront  sous  les  meilleurs 
maîtres  1 

Mais  ces  maîtres  habiles  faits  pour  répandre  par  tout 
la  lumière  des  sciences  et  de  l'instruction  , concentrés 
eux-mêmes  à Paris  3 laisseront  les  écoles  des  départemens 
dans  le  dénuement  et  l'indigence  : tant  qu'un  asyle 
brillant , utile  et  commode  leur  sera  ouvert  à Paris , 
ils  négligeront  les  écoles  centrales  des  départemens,  et 
les  condamneront  ainsi  à un  éternelle  médiocrité  qui 
à la  fin  tuera  les  sciences. 

Il  faudrait  sans  doute  , dans  notre  système  , aug- 
menter le  nombre  des  professeurs , mais  .de  mathéma- 
tique seulement,  dans  les  écoles  centrales  : mais  il  est 


deux  moyens  de  le  Elire  sans  augmenter  la  dépense 
annuelle  de  chaque  école  centrale. 

D’abord  on  s’accorde  assez  généralement  à regarder 
les  écoles  centrales  comme  beaucoup  trop  multipliées 
à raison  d’une  par  département  ; on  peut  les  réduire  , 
sans  inconvénient  j à une  pour  deux  ou  même  pour  trois 
départemens. 

En  second  lieu  il  est  plusieurs  branches  de  sciences 
qu’il  est  absolument  inutile  d’enseigner  dans  chaque 
ecole  , telles  que  la  législation , la  grammaire  generaie, 
l’histoire  , etc.  - * 

Sur  le  pied  actuel  il  y a pour  ces  parties  plus  de  pro- 
fesseurs que  d’écoliers , et  on  peut  les  restreindre  dans  cinq 
ou  six  des  écoles  des  communes  les  plus  considérables. 

Enfin  dans  les  écoles  centrales  ainsi  réduites,  l’on 
pourroit  encore  limiter  l’enseignement  des  sciences  ma- 
thématiques , tel  que  nous  le  proposons  pour  former  des 
élèves  pour  les  écoles  de  services  publics,  à dix  ou  douze. 

Or  on  sent  aisément  combien  de  pareils  retranche- 
mens  sur  le  nombre  des  écoles,  sur  celui  des  parties 
de  renseignement , retranchemens  commandés  d’ailleurs- 
par  une  sage  économie  , fourniroienc  de  moyens,  et 
d’avoir  de  meilleurs  professeurs,  et  de  les  doubler  sans 
dépense  pour  l’organisation  d’un  meilleur  enseignement 
des  sciences  mathématiques  dans  toute  l’étendue  de  la 
République. 

11  ne  s’agiroit  que  vie  vouloir  cette  organisation  nou- 
velle , et  en  attendant  qu’elle  fût  faite  , d’ajourner  et 
le  projet  et  la  suppression  de  l’école  polytéchnique. 

Elle  ne  coûtera  , dit-on  , que  33 o,ooo  francs  (i)  \ 
mais  c’est  trop  , si  elle  est  inutile  et  nuisible. 


( i ) Dans  l’apperçu  des  dépenses  du  ^ministre  de  l’intérieur  pour 
l\in  8 , la  dépense  de  i'ccole  polytechnique  est  portée  à lu  somme  4e 
4'  9,000  fr. 


i2 


Songeons  que  déjà  riustraction  publique  forme  une 
dépense  annuelle  pour  l’Etat  de  près  de  7,000,000  fr.  (1  ), 
indépendamment  des  écoles  primaires  , des  écoles  .cen- 
trales , spéciales , et  autres  énoncées  dans  le  rapport 
général  fait  par  Roger-Martin  sur  l’organisation  de 
1 instruction  publique  le  19  brumaire  an  7 , et  dont 
la  dépense  annuelle  doit  s’élever,  tant  polir  les  cantons 
et  les  départemens , que  pour  la  trésorerie  nationale  , 
à 73,078,000  fr. 

Indépendamment'  de  l’inconvénient  pour  les  écoles 
centrales  des  départemens  de  concentrer  à l’école  po- 
lytechnique les  plus  habiles  professeurs  * on  en  a en- 
core reproché  à cette  école  deux  autres  non  moins  graves* 
et  auxquels  aucun  projet  ne  peut  remédier. 

i°*  Elle  attire  à Paris  les  jeunes  sujets  les  mieux  disposés 
et  les  plus  zélés  , et  ainsi , en  ne  laissant  dans  les  dépar- 
temens que  les  plus  médiocres  , elle  enlève  aux  écoles 
le  germe  de  Ÿ émulation. 


a°  Elle  soustrait  à la  surveillance  des  parens  une  jeu- 
nesse dans  l’ effervescence  des  passions,  et  la  lance  dans 
leur  plus  ardent  foyer  , sans  discipline  et  sans  régime. 

Ainsi  on  pense  à son  instruction  , et  on  abandonne 
ses  mœurs  ; mais  011  risque  de  manquer'  l’instmction 
même  , par  tous  les  dangers  de  la  dissipation. 

3°.  Les  instituteurs , professeurs , directeurs , conseillers 
perfectionneurs  de  l’école  sont  bien  traités , mais  les 
élèves  le  sont  très-mal  i à peine  en  effet  pourvoit-oil 
à leur  plus  étroit  nécessaire  (2)  , au  milieu  du  fracas 
dispendieux  d’une  immense  capitale  , et  de  là  un  ré- 


{ 1 ) Voyez  le  même  âpperçu. 

(2)  Ils  n’ont  eu  jusqu’à- présent  que  600  fr.  , et  le  nouveau  projet 
propose  d’élever  la  solde  à~peu;près  a 800  fr. 


' 
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sultat  qui  contrarie  essentiellement  et  l’esprit  de  l’insti- 
tution et  la  lettre  même  de  la  constitution. 

Les  parens  en  effet  sont  évidemment  obligés , pour 
soutenir  leurs  enfans,  de  suppléerai!  traitement  légal; 
et  tes  seuls  riches  peuvent  le  faire. 

Alors  l’égalité  , objet  précis  de  notre  pacte  social , est 
blessée;  les  seuls  riches  jouissent  du  bienfait  national. 

Alors  l'aristocratie  est  seule  favorisée  , car  l’aristo- 
cratie est  la  fille  naturelle  de  l’opulence. 

Voulez- vous , pour  remédier  à ce  résultat  désastreux, 
augmenter  le  traitement  des  élèves 5 vos  finances  ne  vous 
le  permettent  pas. 

Ah  ! plutôt,  en  plaçant  ces  enseignemens  préliminaires 
dans  les  départemens  , mettez-les  à portée  de  tous  ; 
que  tous  puissent  sans  dépense  , comme  sans  danger 
pour  les  mœurs , y atteindre  , et  passer  delà,  sans  inter- 
médiaire , aux  écoles  d’application  , les  seules  vérita- 
blement nécessaires  pour  les  services  publics. 

Utilisez  vos  écoles  centrales  , elles  sont  le  vœu  de 
la  constitution.  L’école  polytechnique  au  contraire  n’est 
que  le  fruit  d’une  imagination  plus  brillante  que  solide* 

Je  passe  maintenant  à ce  qui,  dans  le  projet,  concerne 
l’école  d’artillerie  de  Chiions  ; et  en  comparant  son 
régime  à celui  de  l’école  polytechnique  , je  prouve  encore 
plus  particulièrement  tous  les  vices  de  cette  dernière. 

Un  commandant  en  chef,  un  commandant  en  second, 
un  commandant  en  troisième  , deux  professeurs  de 
mathématique  , un  professeur  de  chimie  , un  profes- 
seur de  dessin,  un  professeur  de  fortification  , un  répéti- 
teur , un  examinateur , une  compagnie  de  canonniers 
de  seconde  classe  de  quatre-vingt  hommes  , composent 
cette  école  destinée  à l’instruction  de  cinquante  élèves. 


/ 


Elle  formé  un  corps  de  i36  hommes  3 et  coûte 
89,361  fr.  70  centimes  (1). 

Les  é èves  choisis  parmis  les  açpirans  de  tonte  la 
République  y reçoivent  un  enseignement  de  théorie  et 
d’application  tout-à-fait  spécial àranillerie,souscie$ pro- 
fesseurs distingués  par  leurs  taiens  et  leur  patriotisme, 
et  y vivent  dans  la  discipline  militaire  3 sous  la  sur- 
veillance d’officiers  recommandables  par  leurs  services 
et  leur  civisme. 

Une  solde  honnête  de  1,100  liv.  les  met  à l’abri  du 
besoin  , et  dispensant  les  pareils  de  tout  supplément, 
appelle  indistinctement  toutes  Les  classes  de  citoyens 
à partager  le  bienfait  national. 

Ainsi , après  un  cours  de  deux  années  d’enseignement 
et  d’applicaron  , et  au  moyen  d’une  modique  dépense  , 
l’ecole  de  C halo  ns  fournit  constamment  à l’artillerie 
cinquante  officiers  instruits  ? ainsi  elle  est  prête  à réparer 
à chaque  instant  les  pertes  de  cette  arme  3 et  fournir  à 
sa  gloire. 

Supprlmez-ta  comme  école  d’élèves,  elle  coûte  la  même 


somme  pour  une  seule  des  deux  parties  d’instruction  : 
celle  d’application  reçoit  à la  vérité  le  même  nombre 
d’élèves  de  l’école  polytechnique  , mais  nécessairement 
plus  foibles  que  ceux  qu’elle  auroit  formés  elle-même  , 
et  ne  les  rend  conséquemment  aux  régimens  d’artil- 
lerie , ni  dans  le  même  temps  , ni  dans  la  même  pro- 
portion , ni  aussi  instruits  dans  leur  arme  3 ni  si  formés 
au  régime  militaire.  (2) 


(1)  Voyez.  îe  rapport  sur  la  force  , l’organisation  et  la  solde  de 
l’armée  de  terre. 

(2)  Ce  a ne  je  dis  ici  de  -l’école  d’artillerie  peut  se  dire  de  toutes  les 
écoles  d’application  qui  étoient  aussi  dans  le  principe  écoles  d’élèves. 
Toutes,  ou  presque  toutes,  ont,  depuis  lu  réduction,  conservé  à peu 
près  le  même  enseignement  , le  même  nombre  de  professeurs,  le  même 
nombre  d’élèves,  la  même  dépense.  L’on  n’a  donc  rien  gagné  du  côté 
de  l’économie  en  créant  l’école  polytechnique,  et  l’on  a perdu  un  en- 
seignement plus  spécial  à chaque  service,  et  plus  rapproché  du  peuple® 


* 
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Enfin  , sans  rien  supprimer  de  îa  dépense  de  l’école , 
vous  privez  les  pères  de  famille  d’un  premier  degré 
d’instruction  à la  portée  de  leurs  facultés , pour  le 
reporter  à Paris  hors  de  leurs  moyens. 

J’ai  donc  eu  raison  de  dire  , et  5 je  le  répète,  que 
supprimer  l’école  de  Châlons  , comme  école  d’elèves  , 
ce  seroit  porter  à l’arme  de  TartiHerie  un  coup 
funeste. 

Oui , l’extrême  utilité  de  cette  arme  , pour  seconder 
la  valeur  de  nos  braves , l’importance  de  ses  travaux  , 
la  multiplicité  des  bras  qu’elle  emploie  , 1 immensité 
des  pertes  qu’elle  essuye  à chaque  instant , et  qu’il  est 
toujours  urgent  de  réparer  , tout  demande  pour  l’ar- 
tillerie une  attention  particulière  , un  enseignement 
soigné  , et  une  école  spéciale. 

C’est  par  ce  moyen  que  l’artillerie  française  a joui 
de  tant  de  supériorité  sur  celle  de  nos  ennemis  dans 
la  guerre  de  la  révolution  j et  c’est  de  l’école  de 
Châlons  que  "sont  sortis  les  Abatucci  , les  Moir- 
mond  , et  une  foule  d’officiers,  la  gloire  de  l’arme, et 
l’honneur  du  nom  Français. 

Mais  voici  des  faits  qui  prouvent  encore  mieux  que 
la  théorie  , la  différence  d’un  enseignement  tout-à-fait 
spécial , d’avec  un  trop  divisé  , trop  élevé  , peut-être  , 
tel  que  celui  de  l’école  polytechnique. 

Souvent  les  élèves  de  l’école  polytechnique  concou- 
rent avec  les  aspirans  ordinaires  , pour  être  admis 
comme  élèves  à l’école  de  Châlons , en  conséquence  de 
réglemens  particuliers.  Eh  bien  ! communément  , et 
d’après  les  examens  publics  les  plus  sévères  comme  les 
plus  impartiaux  , les  aspirans  étrangers  l’emportent  sur 
les  élèves  de  l’école  polytechnique. 

On  cite  en  particulier  les  examens  de  l’an  6 et  de 
l’an  7.  En  l’an  7 , par  exemple  , de  cent  dix-neuf  aspi- 
rans qui  se  sont  présentés  , dix  sortci.ent  de  l’école 
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polytechnique  *,  deux  seulement  ont  été  reçus  5 et  le 
reste  a paru  si  foible  sur  la  partie  la  plus  élémentaire 
des  mathématiques  5 que  plusieurs  même  étoient  embar- 
rassés des  problèmes  les  plus  simples  de  1* arithmé- 
tique. 

N'en  doutons  pas  , ce.s  mêmes  inconvéniens  que  1* on 
ne  connoît  pour  rartillerie  que  parce  que  c est  la  seule 
école  de  service  public  , qui  n’étant  pas  concentrée  à 
l’école  polytechnique  3 offre  un  point  de  comparaison 
entre  les  éleves  de  cette  dernière  lécole  et  tous  les  aspirans 
étrangers  ; les  mêmes  inconvéniens , dis-je  3 se  rencontrent 
pour  tous  les  autres  services  publics  , et  comme  ces  ser- 
vices n'admettent  que  des  élèves  de  l’école  polytechni- 
que , ils  en  reçoivent  nécessairement  beaucoup  de  foi- 
bles , et  qui  ne  peuvent  pas  remplir  le  but  des  écoles 
spéciales. 

Cela  prouve  encore  5 comme  je  l’avois  avancé  , en 
général , l’inutilité  , le  danger  même  de  l’école  poly- 
technique ; cela  prouve  en  particulier  la  nécessité  de 
conserver  pour  l’utilité  de  rartillerie  l’école  de  Châlons. 

S’il  pouvoir  rester  quelque  doute  sur  son  importance , 
je  me  croirais  autorisé  à fortifier  mon  opinion  à cet 
égard  de  celle  présumée  de  la  commission  du  per- 
sonnel de  la  guerre  pour  les  dépenses  de  l’an  8 3 qui  v 
dans  le  projet  déjà  cité  ( i ) , bien  loin  de  penser  à 
supprimer  ou  même  à restreindre  l’école  de  Châlons , 
y a joint  non-seulement  un  complément  de  moyens 
a application  qui  sembloient  lui  manquer  , en  y ajou- 
tant une  compagnie  entière  de  canonniers  de  seconde 
classe  ; mais  encore  un  complément  d’enseignement  et 
d’instruction  primitifs  , en  y attachant  un  professeur 
de  chimie  expérimentale  , et  un  examinateur. 

Mais  je  dirai  ici  la  vérité  toute  entière  , puisqu’il 

— — — - — — T.  - " ~ r~  “ ~m 

(î ) Converti  en  résolution  le  17  fructidor , et  en  loi  k 2.3,, 
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s’agit  de  l’intérêt  même  de  la  République  lié  avec  celui 
de  l’arme  que  je  défends.  Les  savans  de  Paris  , dont 
l’école  polytechnique  semble  être'  le  patrimoine  , et 
qui  veulent  tout  y concentrer,  s’offensent  de  la  préfé- 
rence donnée  à des  aspirans  étrangers  sur  leurs  élèves 
pour  l’école  de  Châlons , et  ils  s’en  croient  humiliés  : 
d’un  autre  côté,  l’ancienne  jalousie  du  génie  contre 
l’artillerie  se  réveille,  et  ces  deux  intérêts  se  donnent  la 
main  contre  la  l’école  de  Châlons  qui  les  offusque  (i  ). 

Mais , quoi  qu’il  en  soit  , et  tel  parti  qu’eut  voulu 
prendre  la  commission  sur  cette  école  , au  moins  fall oit- 
il  qu’il  Rit  juste  à l’égard  des  élèves  qui  s’y  trouvent. 

Suivant  l’article  LV  , «ces  élèves  doivent  concourir  , 
» pour  y être  maintenus , aux  examens  qui  auront  lieu  à 
» l’école  polytechnique  ; et  ceux  qui  ne  seront  pas  reçus 
« seront  versés  dans  ladite  école  , et  y feront  partie  des 
» élèves  destinés  pour  le  service  de  l’artillerie.  » 

Ainsi , des  élèves  déjà  reçus  à l’école  de  Châlons  et 
sous  la  foi  d’une  loi  après  un  examen  , près  même 
d’en  sortir  après  leur  cours  pour  entrer  dans  les  ré- 
gimens  , vont  être  obligés  , pour  y être  maintenus  , 
peut-être  instant , de  s’exposer  à un  nouveau  concours 
et  de  subir  un  nouvel  examen  ; il  faudra  qu'après  une 
partie  de  leur  cours  fait , ils  se  déplacent , ils  fassent  le 
voyage  de  Paris , ils  y séjournent  pour  courir  les  ha- 
sards d’un  nouveau  concours  ; ainsi  ils  auront  perdu  et 
leur  temps  et  leur  argent , et  en  dépenseront  encore 
de  nouveau  pour  obtenir  la  confirmation  d’un  droit 
qui  leur  aura  été  bien  légitimement  acquis  ; et  s’ils  ne 
l’obtiennent  pas , ou  ils  recommenceront  un  cours  à 
leurs  dépens , ou  ils  retourneront  honteux  dans  leurs 
foyers. 

Quelle  précipitation  dans  la  mesure  en  faveur  des 


(1)  Voyez  page  5, 


élèves  de  Fécoîe  polytechnique  ! et  quelle  injustice  , 
dans  îe  résultat  , contre  les  élèves  de  ,1’école  de  Châlons  1 
Voudroit-o'n  donc  rendre  en  cette  circonstance  , aux 
élèves  de  l’école  de  Châlons , ce  qu'ont  mérité  ceux 
de  l’école  polytechnique  lors  de  l’examen  de  l’an  7 ï 


Ko n , une  telle  injustice  11’a  pu  entrer  dans  la  pensée 
de  la  commission  , et  elle  a échappé  à son  atten- 
tion. 


Je  m'arrête  , et  je  termine  par  une  observation  géné- 
rale sur  l’état  actuel  de  rinstruction  publique  parmi 
nous  3 et  qui  se  rattache  nécessairement  à mon  sujet. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  tout  fait,  tout  sacrifié 
pour  les  hautes  sciences  et  pour  les  savahs  , et  rien 
encore  pour  les  élémens , pour  les  fondemens  de  toute 
science , de  tout  arm 


Nous  avons  un  institut  national,  un  college  de  France, 
une  école  polytechnique  , un  prytanée  , cent  écoles  cen- 
trales, cinquante  écoles  spéciales,  tous  établissemens  con- 
sacrés à clq  hautes  sciences  , (1)  et  nous  n’avons  pas  en- 
core une  école  primaire  constitutionnellement  organisée, 
nous  n’avcns  pas  encore  un  instituteur , une  institu- 
trice , que  nous  puissions  avouer , pour  apprendre  à 
nos  enfans  à lire , à écrire , à calculer. 


Nous  nous  sommes  livrés  à une  immense  dépense 
pour  organiser  un  enseignement  élevé  , et  par  - tout 
utile  sans  doute  , mais  qui , rigoureusement , n’est  pas 
nécessaire;  et  nous  négligeons  le  seul  impérieusement 
commandé  par  la  nature  et  la  raison  , pour  faire  de 
l’homme  un  homme  , et  de  l’homme  un  citoyen , 


(1)  Us  font  le  domaine  des  savans  de  là  capitule  , et  l’on  sait  comme, 
ils  en  jouissent  en  conséquence  du  décret  de  la  Convention  du  16  fruc- 
tidor an  3,  sur  lequel  Genissieu  nous  a dit  des  choses  si  vraies , et  Aa- 
drieux  de  si  jolies.  ( z5  floréal  et  4m-ssidor  an  7). 


celui  du  langage,  de  récriture,  du  calcul,  de  la  mo- 
rale , le  seul  nécessaire  pour  le  maintien  même  de  la 
constitution  , puisque  nous  touchons  au  moment  où 
Ton  ne  pourra  plus  être  citoyen  si  Ton  ne  sait  lire 
et  écrire. 

Eh  ! à la  lin  de  l’an  7 , nous  ne  songeons  pas  à 
ce  point  important  , et  nous  nous  occupons  avec 
urgence  d'une  école  inutile,  enfin  , dangereuse  aux 
sciences  mêmes , et  nuisible  à nos  finances  ! 

Je  -conclus , et  je  demande  , 

i°.  La  question  préalable  sur  le  projet  de  la  com- 
mission ; 

20.  Le  renvoi  à une  commission  spéciale  de  mes 
observations  sur  la  nécessité  Je  supprimer  Yécoie  po- 
ly technique  > et  de  la  remplacer  par  une  organisation 
particulière  et  économique  ue  l'enseignement  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  dans  les  écoles  centrales. 

Et  dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  jugèroit  pas  à pro- 
pos d’adopter  la  question  préalable  sur  l’ensemble  du 
projet  , je  la  demande  formellement  sur  les  articles 
premier,  LIV  et  LV,  qui  réunissent  l’école  d’artille- 
rie de  Châlons , comme  école  d’élèves , à l’école  po- 
lytechnique, et  11e  la  laissent  subsister  que  comme  école 
d’application. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Vendémiaire  an  8, 


